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SYNTHÈSE DES RÉSULTATS

Les jeunes adultes sont particulièrement concernés par les difficultés économiques et sociales, notamment par la pauvreté et le chômage, et sont exposés de manière relativement importante aux crises économiques. Se pose ainsi la question des dispositifs de redistribution à mettre en place à destination des jeunes adultes.

En parallèle, les ressources des jeunes adultes sont pour plusieurs raisons difficilement mesurables, notamment du fait qu'ils peuvent recevoir relativement fréquemment des aides financières de la part de leur famille, ce qui pose plus largement la question de l'âge de l'indépendance financière et comment le définir dans le cadre des dispositifs de redistribution.

Ce rapport, commandité par la fédération des Entreprises sociales pour l'habitat (ESH), vise à quantifier ces enjeux afin d'éclairer le débat public. L'objectif est notamment d'estimer les transferts parentaux reçus par les jeunes adultes, de fournir une description précise des niveaux de ressources des jeunes de 18 à 24 ans après prise en compte de ces transferts, et d'analyser l'interaction de ces transferts avec des dispositifs de prestation sociale existants ou qui pourraient être mis en place.

Quels enjeux des transferts parentaux pour les prestations sociales ?

• Les dispositifs de prestations sociales à destination des jeunes posent la question de l'indépendance financière des jeunes adultes. Alors que les aides au logement sont ouvertes à toute personne ayant son propre logement, avec pour contrepartie pour les jeunes adultes de ne plus ouvrir droit aux prestations familiales pour leurs parents, l'âge minimal d'éligibilité au RSA est, hors dispositions particulières, de 25 ans. En-dessous de cet âge, les jeunes sont rattachés au foyer de leurs parents pour le calcul du RSA et considérés comme personnes à charge du foyer.

• Un argument en faveur d'un âge minimum d'éligibilité postérieur à l'âge de la majorité est le fait que les jeunes puissent dans les faits être toujours dépendants financièrement de leurs parents et donc recevoir de leur part des aides financières, ce qui implique que leurs ressources effectives peuvent être supérieures à celles mesurées par l'administration, et générant donc des « décalage de ciblage » des prestations sociales en fonction des ressources.

• Néanmoins, cet argument suppose pour le RSA que tous les jeunes reçoivent de leur famille un soutien financier proportionnel aux ressources de leurs parents, ignorant le fait que les taux d'effort des parents peuvent être très variables. De plus, les transferts parentaux constatés dépendent potentiellement du niveau d'aides publiques reçues par les jeunes. Enfin, au-delà des transferts parentaux existants, se pose la question de l'âge à partir duquel une personne doit avoir les moyens de son indépendance, transferts parentaux ou pas.

• Cette étude vise d'une part à quantifier ces transferts parentaux, d'autre part à évaluer leur impact sur les niveaux de vie des jeunes, et enfin à évaluer dans quelle mesure les transferts parentaux créent des décalages de ciblage, dans le cas où l'on considèrerait ces transferts comme faisant partie des ressources des jeunes adultes.

Méthode : compléter les données administratives par des informations spécifiques aux jeunes adultes

• Les approches usuelles de la pauvreté en population générale couvrent mal les jeunes adultes. Elles excluent les ménages étudiants, du fait que ces ménages sont particulièrement concernés par les transferts parentaux et dont les ressources effectives sont donc peu observables. Elles excluent aussi les jeunes en ménage non ordinaire (cités universitaires, foyers de jeunes travailleurs).

Enfin, elles ne comptent pas les transferts parentaux, tout comme d'autres ressources spécifiques aux jeunes (bourses de l'enseignement supérieur, gratifications minimales de stage, etc.). Dans cette étude, nous nous concentrons sur l'ajout des transferts parentaux.

• Nous mobilisons le modèle Taxipp, un modèle de microsimulation socio-fiscal qui, partant des revenus avant redistribution, en déduit les prélèvements obligatoires et les prestations sociales de chaque ménage et permet donc de calculer leur revenu disponible. Ce modèle mobilise un ensemble de bases de données administratives, pour la plupart exhaustives.

• Nous complétons ce modèle par des informations de l'Enquête nationale sur les ressources des jeunes (ENRJ) produite par la Drees et l'Insee. Cette base de données, combinée aux données du modèle Taxipp, permet de disposer d'une base contenant tous les jeunes adultes, y compris ceux en ménage non ordinaires, d'avoir pour chacun d'eux une estimation des transferts parentaux reçus, ainsi que pour chaque parent d'au moins un jeune adulte une estimation des transferts qu'il verse. Alors que les ressources des jeunes sont abordées avec l'ENRJ, qui ne couvre que les 18-24 ans, nous pouvons avec notre méthode analyser les niveaux de vie des jeunes adultes avec une source couvrant toute la population, et donc confronter directement les ressources des jeunes adultes à la distribution des revenus de la population totale.

• Nous nous focalisons sur les jeunes adultes (18-24 ans) décohabitants, c'està-dire disposant de leur propre logement. Les niveaux de vie sont de manière usuelle définis à l'échelle du ménage, et l'enjeu de la mesure des ressources des jeunes, avec la prise en compte des transferts parentaux est particulièrement marquée pour cette population.

• Par rapport aux cohabitants, les jeunes adultes décohabitants sont plus âgés en moyenne, et sont majoritairement étudiants ou en emploi. Les données de l'ENRJ soulignent que les transferts parentaux sont significativement plus élevés pour les jeunes décohabitants. Au sein des décohabitants, ceux recevant des transferts ont, notamment pour les personnes les plus jeunes, des ressources plus importantes que ceux qui n'en reçoivent pas, même si les ressources hors transferts de ces derniers sont supérieures en moyenne à celles de ceux bénéficiant d'une aide financière familiale.

Les transferts parentaux augmentent les ressources des jeunes adultes, ces derniers restant néanmoins surreprésentés dans les 50 % des individus les plus modestes • Avec l'approche usuelle (exclusion des ménages étudiants et non comptabilisation des transferts parentaux), le taux de pauvreté monétaire des 18-24 ans décohabitants (part de ces personnes vivant sous le seuil de pauvreté) est de 33,4 %. En incluant les ménages étudiants, puis en comptabilisant les transferts parentaux, il est de 39,0 %. Ainsi, même en ajoutant les transferts parentaux dans l'analyse, ajouter les ménages étudiants aboutit à une hausse importante du taux de pauvreté monétaire mesuré. Globalement, ces estimations constituent un élément supplémentaire soulignant que les jeunes décohabitants sont particulièrement touchés par la pauvreté.

• En effet, les transferts parentaux ont des impacts non négligeables sur les niveaux de vie des jeunes. Ajouter les transferts pour les jeunes du 1 er centième avant transferts (182 euros / mois en moyenne) fait passer leur niveau de vie moyen à un niveau proche de celui du 5 e centième avant transferts (772 euros / mois), soit une augmentation de 590 euros mensuels. Les jeunes décohabitants du 5 e centième sans compter les transferts parentaux ont quant à eux en moyenne un niveau de vie de 1 227 euros mensuels après transferts parentaux, correspondant au 19 e centième avant transferts parentaux.

• Près de 30 % des jeunes décohabitants sont dans le seul premier centième de niveau de vie, c'est-à-dire parmi les 1 % des individus ayant les niveaux de vie les plus faibles. En incluant les transferts parentaux, cette fraction passe à 12 %. Pour les étudiants, 56 % d'entre eux se situent dans les 1 % des individus les plus pauvres si l'on ne compte pas les transferts parentaux. Cette proportion est réduite à 22 % si l'on compte ces transferts. Ainsi, même si la prise en compte des transferts réduit la surreprésentation des jeunes décohabitants parmi les 1 % des individus les plus pauvres, cette surreprésentation reste conséquente.

• Symétriquement, les jeunes décohabitants sont sous-représentés au sein de chaque centième à partir du 42 e sans prendre en compte les transferts parentaux (le niveau de vie moyen de ce 42 e centième est de 1 762 euros mensuels).

Autrement dit, ils représentent moins de 1 % des personnes au sein de ces centièmes. Cette sous-représentation commence au 49 e centième si l'on redéfinit les centièmes en incluant les transferts parentaux (le niveau de vie moyen de ce 49 e centième après transferts est de 1 908 euros mensuels) . Pour les dé-Transferts parentaux vers les jeunes adultes cohabitants étudiants, cette sous-représentation commence au 10 e centième sans transferts parentaux, et au 25 e centième avec transferts parentaux.

• Ainsi, même si les transferts parentaux changent les niveaux de vie et le classement des individus dans la distribution des revenus, les jeunes restent largement surreprésentés parmi les 50 % des individus les plus modestes. En revanche, les rares jeunes décohabitants dans les 10 % des individus les plus aisés atteignent de tels niveaux de vie en grande partie du fait de transferts parentaux importants, qui représentent plus de 30 % de leurs ressources totales.

Transferts parentaux et ciblage des prestations sociales

• Nous analysons, pour deux dispositifs, dans quelle mesure le ciblage en fonction des ressources est différent lorsque l'on mesure ces dernières en incluant les transferts parentaux, le calcul du dispositif ne prenant dans tous les cas pas en compte les transferts parentaux (hors pensions alimentaires déclarées). Nous faisons cet exercice pour les aides au logement, et pour le RSA que pourrait nouvellement percevoir les jeunes décohabitants si l'âge minimal d'éligibilité était abaissé à 18 ans.

• Les foyers de jeunes décohabitants percevant des aides au logement se situent en grande majorité (98 %) dans les 40 premiers centièmes, en cohérence avec le barème de ces aides. Lorsque l'on compte les transferts parentaux, cette part s'établit à 82 % et 18 % se situent au-delà du 40 e centième.

• En termes de montants versés, 17 % du montant total d'aides au logement versées aux jeunes décohabitants est allouée à des jeunes situés au-delà du 40 e centième après transferts parentaux. Néanmoins, 58 % de la dépense totale est allouée exactement au même centième que si l'on ne prenait pas en compte les transferts parentaux, et le reliquat (25 %) reste au sein des 40 premiers centièmes, mais à des centièmes différents au sein de ces 40 premiers.

• Nous faisons le même exercice concernant le RSA qui serait nouvellement reçu par les jeunes décohabitants en cas d'âge minimal à 18 ans (ceci représentant une dépense supplémentaire totale de 0,7 milliard d'euros). Ces nouvelles dépenses seraient concentrées au niveau des 12 premiers centièmes, sans prendre en compte les transferts parentaux. 44 % de cette nouvelle dépense est allouée aux même centièmes que l'on prenne en compte ou non les transferts parentaux, et 28 % à des centièmes différents lorsque l'on inclut les transferts, mais toujours au sein des 12 premiers. Les 28 % restants seraient alloués au-delà des 12 premiers centièmes après transferts parentaux, en allant rarement au-delà du 40 e centième (1 714 euros mensuels de niveau de vie en moyenne).

• Globalement, le fait que les transferts parentaux soient majoritairement non pris en compte dans les ressources de ces deux dispositifs crée naturellement des décalages de ciblage. Néanmoins, environ les trois quarts de la dépense restent dans le même spectre de revenus, et près de la moitié au niveau des mêmes centièmes. 
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Les logements des jeunes

L'ENRJ cherche à saisir l'une des spécificités des jeunes, la multi-résidence. Les jeunes interrogés ont ainsi la possibilité de déclarer deux logements dans lesquels ils résident régulièrement, ainsi que la fréquence à laquelle ils y habitent. Cette approche permet de saisir l'existence de semi-cohabitants, c'est-à-dire des jeunes ayant un logement indépendant, mais qui habitent encore régulièrement chez leurs parents. L'enquête permet de connaître diverses caractéristiques de ces logements, en identifiant notamment les communautés et les autres occupants du logement.

L'enquête couvre tous les types de logements, ordinaires comme non-ordinaires, alors que le champ habituel des enquêtes se limite aux seuls logements ordinaires. 

Le revenu des jeunes

Statistiques descriptives sur les 18-24 ans

La première dimension que nous analysons est le statut du logement des jeunes par rapport à celui de leur famille. Ce rapport se focalise en effet sur les jeunes décohabitants, sur lesquels se concentre l'enjeu de la mesure des transferts parentaux (voir le Chapitre 1). La bitants et les décohabitants. Les ressources personnelles totales des décohabitants sont de 11 714 euros annuels en moyenne, contre 7 796 euros pour les cohabitants.

Les revenus du travail sont aussi en moyenne supérieurs pour les décohabitants (5 632 euros annuels contre 4 858 euros annuels), du fait des effectifs relativement importants de décohabitants pour les âges les plus élevés au sein des 18-24 ans.

Enfin, les décohabitants perçoivent plus de prestations sociales, notamment du fait des aides au logement (2 130 euros annuels contre 875 euros annuels). Plus spécifiquement sur les décohabitants, qui sont l'objet de cette étude, on voit que les aides financières reçues de la famille sont une composante importante de leurs ressources, ce qui confirme l'importance de prendre en compte ces transferts dans les analyses relatives au niveau de vie des jeunes. En moyenne, un jeune décohabitant reçoit 3 952 euros annuels de ces aides financières (voir le Tableau 2.1), soit 33,7 % de ses ressources. La 

TABLEAU 2.1 -Les ressources des 18-24 ans -statistiques descriptives

Le modèle de microsimulation Taxipp

Un modèle de microsimulation socio-fiscal permet de simuler un système redis- Les données Fideli contiennent pour chaque individu ses revenus fiscaux, parmi lesquels les pensions alimentaires reçues, qui peuvent correspondre à tout ou partie 12. Les termes d'interaction sont à interpréter avec davantage de précautions, notamment car ils s'ajustent à des cumuls de caractéristiques : ainsi, le fait de vivre en couple en étant un jeune parent est lié positivement aux transferts perçus, car l'effet d'être parent et l'effet de vivre en couple cumulés conduiraient à des transferts prédits négatifs sans ce terme d'interaction correctif. 

TABLEAU 3.5 -Régression quantile des transferts reçus par les jeunes décohabitants par quartile

Médiane

Imputation des aides financières versées par les parents

Imputer des transferts reçus par les jeunes majeurs décohabitants implique d'imputer leur contrepartie en termes de transferts versés du côté des parents. Cette deuxième imputation est faite de manière indépendante de la première, dans le sens où nous ne disposons pas de l'ensemble des liens enfants-parents.

Dans un premier temps, nous calculons pour chaque parent de l'ENRJ son nombre d'enfants décohabitants. L'échantillonnage de l'ENRJ se fait du point de vue du On définit ces mêmes catégories du côté de Fideli. Pour chacune de ces catégories, nous disposons déjà d'un ensemble de parents dont nous savons qu'ils ont des enfants de 18 à 24 ans décohabitants, à travers l'identification de la bilocalisation.

On prend pour chaque catégorie de parents et chaque nombre de jeunes majeurs décohabitants la différence entre la cible en termes d'effectifs calculée avec l'ENRJ et l'effectif déjà constaté du fait de la bilocalisation. Puis, nous tirons aléatoirement les effectifs manquants associés à cette différence 13 . A l'issue de ce tirage, nous avons donc pour chaque individu de Fideli son nombre d'enfants décohabitants, pouvant donner lieu à un transfert versé.

Nous estimons ensuite avec l'ENRJ des régressions quantiles de transferts versés, avec pour régresseurs les mêmes variables que celles utilisées pour les catégories de parents définies ci-dessus (en interagissant en plus le décile avec la présence d'un conjoint). Les résultats de ces régressions figurent dans le Tableau 3.6. On remarque 13. Pour certaines catégories, les effectifs déjà identifiés dans Fideli sont supérieurs à l'effectif cible. Ceci aboutit à un surplus de 100 000 parents tirés. Nous repondérons donc en amont les effectifs à tirer de manière uniforme entre les catégories de parents de sorte à baisser en conséquence l'effectif total de parents à tirer. Le coefficient de repondération est de 0,95. De plus, on enlève des parents candidats au tirage ceux ayant moins de 1 000 euros de revenu disponible annuel, afin de limiter les revenus qui deviendraient négatifs du fait de la déduction des transferts versés. Pour le tirage, nous ne supprimons pas les parents ayant déjà des enfants bilocalisés dans Fideli. Nous ne faisons que compter ces enfants comme jeune décohabitant de manière certaine. 14. Nous plafonnons les transferts imputés de sorte à ce qu'ils ne dépassent pas la moitié du revenu déclaré du ménage, ce retraitement concernant 0,6 % des ménages parents.

TABLEAU 3.6 -Régression quantile des transferts versés par les parents de jeunes décohabitants par quartile

Médiane

15. Les imputations de transferts versés ont été faites indépendamment d'observer ou non des pensions alimentaires versées dans les déclarations de revenu des parents, les données de l'ENRJ suggérant que des pensions alimentaires ne donnent pas systématiquement lieu à la déclaration de transferts dans l'ENRJ.

16. La variable utilisée pour l'imputation des transferts côté parent a donc été construite à partir de différentes variables d'aides dont le champ ne recouvre pas exactement celui de la variable utilisée côté jeune. 17. La Figure A6 montre des distribution analogues en fonction de l'âge du déclarant principal du ménage parent.

Le revenu est un déterminant central dans le montant des transferts versés par les parents, comme l'illustre la Figure 3.6. Le décile de revenu est lié de manière presque linéaire avec le montant versé des transferts, en partant de valeurs très basses dans le premier décile. Les centièmes de niveau de vie sont définis sur la population totale et sans prise en compte des transferts parentaux. Le niveau de vie est normalisé à 1 pour chaque centième. LECTURE : Le niveau de vie moyen avant transferts parentaux des 18-24 ans décohabitants se situant au 10 e centième dans la distribution du niveau de vie se compose de 44 % de revenus du travail, 39 % de prestations sociales, 7 % d'allocations chômage, 7 % de pensions alimentaires, 2 % d'autres pensions ou de revenus du capital et 0 % d'impôts directs. LECTURE : Le niveau de vie annuel moyen avant transferts parentaux des individus se situant au 10 e centième dans la distribution des niveaux de vie se compose de 28 % de revenus du travail, 46 % de prestations sociales, 7 % d'allocations chômage, 1 % de pensions alimentaires, 17 % d'autres pensions ou de revenus du capital et 0 % d'impôts directs. cohabitants reçoivent toujours moins de prestations familiales, mais cet effet est compensé par davantage de prime d'activité perçue chez les jeunes décohabitants, du fait que les jeunes de ces centièmes sont plus fréquemment des personnes ayant des revenus du travail par rapport à la population totale. Ainsi, en moyenne, un certain niveau de vie renvoie à des réalités différentes pour les jeunes décohabitants et la population totale. Globalement, les jeunes d'un centième donné atteignent ces niveaux de vie principalement du fait de leur activité professionnelle, tandis que lorsqu'on considère la population totale, ces niveaux de vie peuvent être atteints du fait d'une pension de retraite, de la politique familiale, etc. 

L'impact des transferts parents-jeunes décohabitants sur la distribution des niveaux de vie

L'objectif de cette section est d'analyser l'impact des transferts parentaux sur la distribution des niveaux de vie. La Figure 4.7 donne un premier aperçu de ces effets, en montrant pour les 40 premiers centièmes de niveau de vie avant transferts parentaux le montant moyen en euros annuels de chaque composante du niveau de vie pour les jeunes décohabitants, transferts parentaux compris (la Figure A9 en annexe montre les résultats pour tous les centièmes). Les barres roses montrent les ans décohabitants qui changent de centième de niveau de vie avec la prise en compte des transferts parentaux.

SOURCES : Taxipp 2. 

Résultats pour les allocations logement

Cette section vise à quantifier le décalage de ciblage des aides au logement dû à la prise en compte des transferts parentaux, dans le cas où l'on considérerait ces transferts comme une composante des ressources. La Au total, que ce soit pour les bénéficiaires des aides au logement, ou pour les potentiels nouveaux bénéficiaires du RSA si l'âge minimal était abaissé à 18 ans, nous trouvons que près de la moitié de la dépense publique (et au-delà pour les aides au logement) est ou serait ciblée au niveau des mêmes catégories de revenus que l'on prenne en compte ou non les transferts, et qu'environ les trois quarts ciblent des populations dont le niveau de vie relatif entre dans le spectre large du ciblage du dispositif. En revanche, environ un sixième pour les aides au logement et un quart pour le RSA élargi représenterait de la dépense allouée à des bénéficiaires dont le niveau de vie relatif, une fois les transferts pris en compte, les placerait hors du champ de l'éligibilité du dispositif. Au-delà de ces résultats relatifs au ciblage une fois que l'on prend en compte ou non les transferts des jeunes décohabitants reçus de leurs parents, leur appréciation en termes de décision de politique publique dépend également du statut que l'on accorde à ces transferts, et plus largement des objectifs de politiques publiques concernant l'âge auquel les jeunes devraient être indépendants financièrement. a. Les caractéristiques des jeunes étiquetés comme habitant en logement social sont très différentes entre l'ENRJ et Taxipp : ceux-ci sont bien plus souvent étudiants dans Taxipp que dans l'ENRJ, et sont en moyenne plus jeunes, ce qui explique l'importance de la différence d'imputation dans les deux bases. Ce problème aurait pu être atténué en interagissant davantage la variable de logement social avec les autres dans la régression quantile du revenu des jeunes, mais le fait que celle-ci ne concerne qu'une proportion assez faible des jeunes décohabitants échantillonnés dans l'ENRJ ne le permet pas. 
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Chapitre 2 :Chapitre 3 :

 23 Les ressources des 18-24 ans -statistiques descriptivesCe chapitre vise, en amont des résultats constituant le coeur de l'étude, à présenter les caractéristiques de la population étudiée, à savoir les jeunes adultes décohabitants. Il présente un ensemble de statistiques descriptives relatives aux ressources et à la structure socio-démographique de cette population, en comparaison notamment de l'ensemble des jeunes adultes. Données et méthodes Le troisième chapitre présente la méthodologie de ce rapport. Il présente d'une part le modèle Taxipp, mobilisé au sein de l'IPP pour ses études relatives au niveau de vie des ménages, et d'autre part les compléments apportés à ce modèle pour analyser les ressources et dispositifs redistributifs à destination des jeunes adultes.Transferts parentaux vers les jeunes adultesChapitre 4 : Impact des transferts parentaux sur les niveaux de vie Ce chapitre présente les résultats relatifs à l'impact des transferts parentaux sur le niveau de vie des jeunes adultes décohabitants. Il présente d'une part des statistiques relatives à la distribution et à la composition des ressources de cette population sans prendre en compte les transferts parentaux, pour ensuite analyser dans quelle mesure la prise en compte de ces transferts modifie la distribution des niveaux de vie. Chapitre 5 : Transferts parentaux et ciblage des aides au logement et d'un RSA jeune Le dernier chapitre de cette étude présente les résultats relatifs à l'impact des transferts parentaux sur le ciblage des prestations sociales en fonction des ressources. Deux dispositifs sont traités : d'une part les aides au logement, et d'autre part un « RSA jeune », à savoir le RSA si l'âge minimal d'éligibilité était abaissé à 18 ans. CHAPITRE 1 ENJEUX ET OBJECTIFS DE L'ÉTUDE Les jeunes adultes sont particulièrement touchés par la pauvreté et les difficultés économiques. La part des 18-29 ans vivant sous le seuil de pauvreté, défini comme cier des minima sociaux en tant qu'allocataire à part entière (et non plus en tant que personne à charge), intervient à l'âge de 25 ans pour le revenu de solidarité active (RSA), pouvant renforcer l'intensité de la pauvreté des jeunes adultes. Les individus en-dessous de cet âge ne sont, sauf dispositions particulières, pas éligibles au RSA en tant que personnes indépendantes, alors qu'ils sont potentiellement moins fréquemment éligibles aux indemnités chômage, du fait d'une récente insertion sur le marché de l'emploi. Ceci peut avoir des répercussions importantes en termes de pauvreté des jeunes adultes. Locks et Thuilliez (2023) montrent notamment que le fait de devenir éligible au RSA du fait de remplir la condition d'âge réduit de 20 % la probabilité d'être sans-abri dans les villes de plus de 20 000 habitants. L'ensemble de ces constats amène souvent dans le débat public la question du niveau de vie des jeunes et des efforts que la puissance publique doit mener à ce sujet. En mars 2022 a été mis en place le « Contrat d'engagement jeunes », qui fait suite à la Garantie jeunes, et propose un accompagnement d'insertion professionnelle aux jeunes adultes de 16 à 25 ans, avec le versement d'une allocation. En plus des mesures mises en place par le gouvernement, de nombreuses propositions sont formulées dans le débat public dans le sens d'une extension aux 18-24 ans des mêmes droits en termes de prestations sociales que ceux des plus de 25 ans. Ces propositions viennent autant des chercheurs (Bargain et al., 2017), que du Parlement, avec notamment deux récentes propositions de loi à ce sujet à l'Assemblée nationale : la première vise à créer une allocation d'autonomie pour les jeunes de 18 à 25 ans en formation pour l'obtention d'un diplôme ou concours 3 ; la seconde propose d'étendre le RSA aux 18-24 ans 4 . L'ouverture du RSA aux 18-24 ans en activité est également soutenue par la mission Sirugue sur la réforme des minima sociaux (Cadoret et Grobon, 2016) pour ses effets redistributifs, bien qu'elle im-Chap. 1 -Enjeux et objectifs de l'étude plique une mise en cohérence avec les prestations familiales et la Garantie jeunes. Les débats relatifs à la mise en place d'un revenu de base, ou encore d'un revenu universel, ouvert à partir de 18 ans, entrent également dans ce contexte (Ben Jelloul et al. (2018)). Une question centrale derrière ces débats est celle de l'indépendance financière des jeunes adultes. À partir de quel moment un jeune adulte est-il ou doit-il être indépendant financièrement de ses parents, et peut donc être considéré comme une personne à part entière pour les dispositifs de prestation sociale ? À cette question est liée celle des aides financières que les parents peuvent verser à leurs enfants, même lorsque ceux-ci vivent dans leur propre logement. Ces transferts parentaux font que les ressources effectives des jeunes adultes peuvent ne pas correspondre aux ressources propres du jeune d'un point de vue administratif (revenus du travail, allocations chômage, prestations sociales, etc.). Cet aspect est d'autant plus difficile à aborder que ces transferts peuvent être une conséquence du faible montant ou de l'absence de prestations sociales versées aux jeunes. De plus, quand bien même nous observerions ces transferts, et même dans le cas où un jeune recevrait des aides importantes, ceci doit-il être pris en compte pour les droits sociaux ? Une implication claire de ces aides financières est que les ressources effectives des jeunes sont difficilement mesurables. De manière plus générale, la mesure des ressources des jeunes fait face à plusieurs autres difficultés, par rapport à la mesure des ressources des populations plus âgées. Ce rapport vise à évaluer l'impact des transferts parentaux sur la distribution des niveaux de vie des jeunes, par rapport à la distribution des niveaux de vie de la population totale, et s'inscrit donc dans ces enjeux de mesure des ressources des jeunes. Ce premier chapitre vise dans un premier temps à documenter les écueils associés à la mesure des ressources des jeunes (section 1.1), pour ensuite décrire les enjeux associés aux aides financières perçues par les jeunes adultes et les connaissances existantes sur ces questions (section 1.2

L

  'ENRJ permet d'étendre le champ du revenu habituellement considéré en tenant compte de deux sources de revenus qui ne sont pas présentes dans les sources administratives : les transferts monétaires provenant des parents et les revenus non déclarés (par exemple les gratifications de stage, devant être déclarés à partir d'un certain seuil, ou le travail au noir). La Drees et l'Insee ont effectué un travail pour nettoyer ces variables, notamment en les annualisant. Ce sont ces variables recalculées que nous allons principalement utiliser dans ce rapport. Les transferts monétaires provenant des parents et pris en compte dans l'enquête sont de natures assez diverses : elles recouvrent des transferts monétaires directs, mais aussi le paiement par la personne aidant du loyer du jeune, de ses billets de train ou encore d'une assurance par exemple. Elles ne prennent en revanche pas en compte les services directement rendus, comme par exemple un repas pris par le jeune chez ses parents 1 . Un point important est que nous ne prenons pas en compte les transferts en nature dans les ressources des jeunes, comme par exemple l'avantage conféré par des parents qui logeraient gratuitement leur enfant majeur dans un logement leur appartenant.

Figure 2 .

 2 1 présente pour chaque âge les effectifs et les parts de jeunes majeurs décohabitants et ceux de jeunes cohabitants au sein de la population totale des 18-24 ans. Concernant la définition de la décohabitation dans l'ENRJ, un jeune majeur est dit décohabitant lorsque le logement du jeune est différent du logement de ses parents, et cohabitant dans le cas inverse. Il existe néanmoins des cas dits de « semi-décohabitation », à savoir de jeunes déclarant vivre une partie du temps dans un logement différent du ou des logements fami-liaux, et une partie du temps dans le ou les logements familiaux. Nous choisissons de considérer ces individus comme cohabitants ou décohabitants en fonction de la nature de l'occupation qui est déclarée pour les deux logements 2 . La Figure2.1 montre que la part de décohabitants croît avec l'âge, passant de 29,2 % à 18 ans à 52,9 % à 24 ans. Globalement, les 18-24 ans vivent majoritairement dans un logement dans lequel réside au moins un de leurs parents, et ce même plusieurs années après la majorité. La Figure2.2 croise le statut de cohabitation avec le statut d'activité du jeune, en montrant les effectifs de l'ENRJ pour chaque combinaison de ces deux variables3 .En cohérence avec laFigure 2.1, le nombre de cohabitants est supérieur à celui de décohabitants, mais les étudiants sont représentés différemment au sein de ces deux catégories. On observe notamment que la part d'étudiants est légèrement supérieure parmi les décohabitants (49,0 % contre 44,5 % parmi les cohabitants). Ce constat peut s'expliquer par le fait que faire des études amène plus fréquemment les jeunes à s'éloigner géographiquement du foyer familial. Le fait d'observer une proportion d'étudiants plus importante parmi les décohabitants n'est néanmoins pas si évident dans la mesure où un jeune, s'il entre dans la vie active, peut acquérir l'indépendance financière lui permettant d'avoir son propre logement. Sur cet aspect, on observe que le chômage est plus élevé parmi les cohabitants (432 744 jeunes au chômage et 851 425 en emploi pour les cohabitants, contre 169 618 et 644 886
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 21 FIGURE 2.1 -Effectifs des 18-24 ans selon le statut de décohabitation
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 22 FIGURE 2.2 -Statut d'activité des décohabitants et cohabitants
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 23 FIGURE 2.3 -Décomposition des ressources des cohabitants et des décohabitants

Figure 2 .

 2 3 montre que la part de ces transferts décroît avec l'âge, au profit principalement des revenus du travail, au fur et à mesure que de plus en plus de jeunes deviennent indépendants financièrement, et dans une moindre mesure au profit de prestations sociales auxquelles les jeunes deviennent progressivement éligibles au fur et à mesure qu'ils entrent dans la vie active ou fondent leur propre famille (éligibilité à la prime d'activité, ou encore éligibilité au RSA avant 25 ans en cas d'enfants à charge). Concernant les aides financières reçues par les jeunes décohabitants de leur famille, la Figure 2.4 montre pour chaque âge la part des jeunes percevant un transfert parental, pour les étudiants et non étudiants séparément, dans la mesure où ce critère joue potentiellement un rôle important dans la probabilité d'être activement aidé par sa famille. On obtient en effet que pour chaque âge, les étudiants reçoivent
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 24 FIGURE 2.4 -Part des jeunes décohabitants recevant un transfert parental
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 25 FIGURE 2.5 -Décomposition des ressources des jeunes décohabitants, selon qu'ils perçoivent ou non des transferts parentaux
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 26 FIGURE 2.6 -Décomposition des ressources des jeunes décohabitants selon le statut d'étudiant

Le Tableau 3 . 4

 34 montre les fréquences de ces variables, à la fois parmi les observations de l'enquête (fréquence non pondérée) et au sein de la population ciblée totale (fréquence pondérée). Comme indiqué dans le Chapitre 2, la variable étudiant partage la population des jeunes décohabitants en deux parties de taille comparable, ce qui permet de l'utiliser avec confiance : il y a suffisamment d'observations dans chaque modalité pour pouvoir saisir des corrélations robustes selon ce statut. Les variables qui posent le plus de problème en termes de nombre d'observations sont l'habitat en logement social, le fait d'être au chômage et d'être un jeune parent. Cette dernière caractéristique se détache cependant nettement des autres, avec des caractéristiques très marquées qui donnent confiance sur l'interprétabilité des résultats concernant cette variable, comme les résultats des régressions le souligne. Le Tableau 3.5 montre les coefficients de régression associés à la médiane et aux deux autres quartiles des transferts reçus par les jeunes décohabitants. Concernant la médiane, la moitié de jeunes ayant les revenus du travail les plus importants reçoit, toutes choses égales par ailleurs, moins de transferts ; c'est encore plus le cas en se restreignant au quart de ces jeunes. Les variables dont on peut penser qu'elles sont liées à une plus grande indépendance du jeune sont également associées à des transferts moins importants à la médiane : ceux-ci ont tendance à décroître avec l'âge du jeune, le fait qu'il vive en couple ou lorsqu'il est lui-même parent. De plus, résider en logement social ou en communauté est corrélé à un transfert médian plus faible, ces effets négatifs étant néanmoins relativement limités 12 . L'intérêt d'utiliser des régressions quantiles est visible lorsqu'on s'intéresse aux coefficients des âges de 19 et 20 ans. En effet, pour le premier quartile des transferts, toute chose égale par ailleurs, les jeunes âgés de 19 et 20 ans reçoivent moins de transferts que les jeunes de 18 ans. On peut supposer que ce résultat est expliqué par la plus grande probabilité que ces jeunes aient d'autres ressources, ou par l'idée du point de vue des parents qu'ils sont en capacité de le faire (l'interaction entre âge et étudiant vient d'ailleurs nuancer cet effet). Au contraire, pour le troisième quartile de la distribution conditionnelle des transferts, les jeunes âgés de 19 et 20 ans reçoivent plutôt des montants plus importants que la référence des jeunes de 18 ans. On pourrait l'interpréter comme une situation où les besoins des jeunes sont considérés comme augmentant plus vite que leurs ressources, ce qui correspond au fait que les parents puissent probablement aller au-delà d'une simple aide alimentaire dans ces cas de transferts plus importants. Des mécanismes complexes utilisant l'hétérogénéité des situations peuvent ainsi être pris en compte grâce à ces régressions quantiles. Nous définissons les variables analogues dans Fideli et obtenons donc, pour chaque jeune majeur décohabitant, une estimation de la distribution des aides financières reçues conditionnellement à l'ensemble de ses caractéristiques. Nous lui attribuons un montant d'aide tiré aléatoirement au sein de cette distribution. Puis, nous appliquons à ces montants imputés le taux de croissance du PIB par tête cumulé de 2014 (année de l'ENRJ) à 2018, année des revenus renseignés dans Fideli 2019.

  figures mettent en avant des distributions relativement similaires entre l'ENRJ et Taxipp. Les autres comparaisons de distribution de transferts entre caractéristiques utilisées pour décrire les jeunes sont présentes en annexe (voir les FiguresA1, A2, A3, A4 et A5).

FIGURE 3 . 2 -

 32 FIGURE 3.2 -Distribution des transferts reçus par les jeunes décohabitants selon le statut d'étudiant
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 33 FIGURE 3.3 -Distribution des transferts reçus par les jeunes décohabitants selon leur statut de vie en couple
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 34 FIGURE 3.4 -Distribution des transferts reçus par les jeunes décohabitants selon leur âge
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 35364 FIGURE 3.5 -Distribution des transferts versés par les parents de jeunes décohabitants selon leur statut de vie en couple

4. 2

 2 figure est une illustration supplémentaire des implications de l'exclusion de cette sous-population. La Figure4.2 présente plus largement la répartition des jeunes adultes décohabitants entre les centièmes. Il montre de nouveau une forte surreprésentation au sein des tous premiers centièmes (près de 30 % de ces individus dans le seul premier centième). La représentation de cette sous-population est ensuite décroissante, mais de manière moins marquée que pour les individus des ménages étudiants : on constate une surreprésentation (proportion au-dessus de 1 %) jusqu'au 5 e centième, une représentation proche de 1 % jusqu'au 43 e , pour enfin constater une sous-représentation croissante.
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 41 FIGURE 4.1 -Répartition des individus des ménages étudiants entre les centièmes de niveau de vie avant transferts parentaux
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 42 FIGURE 4.2 -Répartition des jeunes décohabitants entre les centièmes de niveau de vie avant transferts parentaux

  et 4.4 concerne, comme attendu, la présence moindre des pensions de retraite et de revenus du capital chez les jeunes décohabitants. En revanche, entre le 28 e et le 41 e centième, la part des prestations sociales est similaire entre les jeunes décohabitants et la population totale. Les Figures 4.5

  et 4.6 montrent la composition des prestations sociales pour chaque centième, pour la population totale et les jeunes décohabitants respectivement. Les montants moindres de prestations pour les jeunes décohabitants dans le bas de la distribution s'expliquent notamment par moins de RSA, du fait de l'âge

FIGURE 4 . 3 -

 43 FIGURE 4.3 -Décomposition du niveau de vie -Jeunes décohabitants

  SOURCES : Taxipp 2.3, ENRJ, Fideli 2019, Felin 2018, DADS 2018, BNS 2018. minimal d'éligibilité de droit commun fixé à 25 ans 4 , et aussi moins de prestations familiales (présence moins fréquente de personnes à charge pour les 18-24 ans). En revanche, toujours pour les premiers centièmes, les jeunes décohabitants reçoivent en moyenne davantage d'aides au logement que la population totale, et peuvent percevoir aussi le contrat d'engagement jeune (ou la garantie jeunes jusqu'à février 2022). Néanmoins, ces deux effets sont d'une ampleur moindre que ceux liés au RSA et aux prestations familiales. Entre le 11 e et le 42 e centième, les jeunes dé-4. Le RSA est ouvert avant 25 ans seulement pour les jeunes non étudiants ayant exercé une activité professionnelle pendant au moins 2 ans, et pour les jeunes parents.
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 44 FIGURE 4.4 -Décomposition du niveau de vie -Population totale

  SOURCES : Taxipp 2.3, ENRJ, Fideli 2019, Felin 2018, DADS 2018, BNS 2018.

FIGURE 4 . 5 -

 45 FIGURE 4.5 -Décomposition des prestations sociales -Population totale
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 46 FIGURE 4.6 -Décomposition des prestations sociales -Jeunes décohabitants

  et 4.11 sont similaires, pour les jeunes décohabitants étudiants et non-étudiants respectivement. Le Tableau 4.2 rassemble les proportions de transitions pour chaque échantillon. Dans l'ensemble, 59 % des jeunes décohabitants changent de centième, 15 % augmentent 5. La Figure A8 présente le niveau de vie après transferts moyen pour chacun de ces nouveaux centièmes.
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 47 FIGURE 4.7 -Décomposition du niveau de vie -Jeunes décohabitants
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 48 FIGURE 4.8 -Décomposition du niveau de vie -Parents de jeunes décohabitants
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 49 FIGURE 4.9 -Transitions entre centièmes de niveau de vie -Jeunes décohabitants

CHAPITRE 5 TRANSFERTS

 5 PARENTAUX ET CIBLAGE DES AIDES AU LOGEMENT ET D'UN RSA JEUNE Ce chapitre décrit les implications des transferts parentaux en termes de ciblage des prestations sociales. Comme expliqué en détails dans la section 1.2 du Chapitre 1, l'existence de transferts parentaux pose la question du degré d'indépendance financière des jeunes adultes, et de son appréciation pour le calcul des prestations sociales. Ce degré d'indépendance ainsi que les transferts parentaux ne sont que très imparfaitement observables, et le législateur a donc le choix entre deux alternatives : d'une part considérer un jeune adulte comme dépendant financièrement de ses parents, et donc supposer que l'ensemble des jeunes adultes dans une situation similaire du point de vue de l'administration reçoivent le même montant de transferts ; d'autre part les considérer comme indépendant, et donc supposer que leurs ressources ne dépendent pas du revenu de leurs parents à travers d'éventuels transferts parentaux. Dans le cas où l'on considérerait les transferts parentaux comme une composante à part entière des ressources des jeunes adultes, cet arbitrage pose la question de la variabilité des transferts parentaux, c'est-à-dire de la mesure avec laquelle des jeunes adultes dans des situations similaires du point de vue de l'administra-tion perçoivent des transferts parentaux différents. La Figure 5.1 vise à apporter des éléments descriptifs sur cet aspect avec l'ENRJ. Afin de comparer des situations socio-économiques similaires, nous nous focalisons sur les jeunes locataires, vivant seuls, sans enfant, en décohabitation depuis au moins un an, dont les ressources avant transferts parentaux les placent en-dessous du quart du seuil de pauvreté, et dont les parents vivent ensemble 1 . Cette figure montre des indicateurs de distribution de transferts parentaux versés à leur enfant échantillonné, par dixième de revenu disponible des parents. Ainsi, chaque boîte de Turkey est associée à des situations relativement proches en termes de configuration familiale et de revenus, à la fois des parents et des jeunes. On constate une variabilité importante. Concernant les parents du deuxième dixième de revenu disponible, 25 % d'entre eux versent des transferts inférieurs à 1 548 euros annuels, et 25 % versent des transferts supérieurs à 4 320 euros annuels. Au sein du dernier dixième, 25 % des parents versent des transferts inférieurs à 8 735 euros annuels, et 25 % des transferts supérieurs à 12 330 euros annuels. Ces résultats descriptifs sont une illustration supplémentaire des enjeux associés au choix de considérer les jeunes adultes comme dépendants ou indépendants financièrement de leurs parents. Ce chapitre vise à mesurer les implications des transferts parentaux en termes de ciblage pour deux dispositifs : d'une part les aides au logement (section 5.1) et d'autre part le RSA que les jeunes adultes décohabitants percevraient si l'âge minimal d'éligibilité était abaissé à 18 ans (section 5.2).1. Se focaliser sur les jeunes en décohabitation depuis au moins un an vise à éviter que les transferts annuels puissent pour certains jeunes correspondre en réalité à des transferts au titre d'une partie de l'année. La FigureA10en annexe ne fait pas cette restriction, afin de disposer de davantage d'observations.
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 51 FIGURE 5.1 -Montants des transferts versés par les ménages de parents vivant ensemble à leurs enfants majeurs décohabitants en difficulté financière

Figure 5 .

 5 2 se concentre sur les foyers de jeunes décohabitants bénéficiaires des aides au logement. Elle montre tout d'abord la répartition de ces foyers entre les centièmes de niveau de vie avant transferts. Cette répartition donne une représentation de la cible « officielle » des aides au logement en termes de niveau de vie, étant donné qu'il s'agit des niveaux de vie pouvant être connus de l'administration. Cette figure montre ensuite la répartition analogue, entre les centièmes après transferts, ce qui se rapproche du ciblage « effectif ». Cette figure montre donc une certaine mesure du « décalage de ciblage » concernant les aides au logement. En cohérence avec le barème et les caractéristiques des aides au logement, les bénéficiaires de ces aides sont, chez les jeunes adultes décohabitants, particulièrement concentrés au niveau des tous premiers centièmes avant transferts, et les effectifs de ces bénéficiaires s'étalent plus largement jusqu'au 40 e centième. La répartition entre centièmes après transferts est sensiblement différente. La première partie du Tableau 5.1 renseigne pour les aides au logement les différences de ciblage en termes de bénéficiaires et de dépenses selon que l'on comptabilise ou non les transferts parentaux dans les ressources. Alors que 98 % des foyers bénéficiaires se situent dans les 40 premiers centièmes avant transferts, 82 % se trouvent en dessous de ce centième (soit 18 % au-delà du 40 e centième) lorsque les transferts sont pris en compte. Ces foyers sont néanmoins et comme attendu moins concentrés dans les premiers centièmes et même s'ils restent parmi les 40 premiers centièmes, l'aide au logement qui leur est versée est supérieure à celle qu'ils recevraient si leurs transferts étaient pris en compte. La Figure 5.3 vise justement à appréhender ces enjeux en termes de montants d'aides au logement. Elle montre pour chaque centième la masse d'aides au logement versée aux foyers des individus de ce centième, ceci pour les centièmes avant et après transferts 2 . La masse totale d'aides au logement tous centièmes confondus,
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 52 FIGURE 5.2 -Répartition des foyers de jeunes décohabitants bénéficiaires des aides au logement
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 53 FIGURE 5.3 -Montants annuels d'aides au logement versés aux jeunes décohabitants

5. 2

 2 Résultats pour un RSA avec éligibilité à 18 ans Cette section vise à documenter le « décalage de ciblage », cette fois-ci dans le cas d'un RSA qui serait accessible dès 18 ans. Autrement dit, nous simulons avec Taxipp un RSA dont l'âge minimal d'éligibilité est à 18 ans et nous nous focali-sons sur les nouveaux droits associés à cette réforme. Les Figures 5.4 et 5.5 présentent un exercice analogue à celui de la section précédente dans le cas du RSA qui serait nouvellement versé si l'âge minimal d'éligibilité était abaissé à 18 ans 3 . Compte tenu des conditions de ressources associées au RSA, les nouveaux foyers bénéficiaires potentiels parmi les jeunes décohabitants sont dans les 12 premiers centièmes, sans prendre en compte les transferts. Parmi ces foyers bénéficiaires potentiels, 70 % d'entre eux restent dans les 12 premiers centièmes après prise en compte des transferts parentaux, et 30 % se situent au-dessus. Ces derniers sont rarement au-dessus du 40 e centième, et représentent 28 % des nouvelles dépenses de RSA versées aux jeunes décohabitants, 72 % des dépenses restant allouées aux 12 premiers centièmes. De plus, toujours dans un exercice similaire à celui des aides au logement, nous trouvons que 44 % de ces nouvelles dépenses de RSA sont attribuées au même centième, que l'on prenne ou non en compte les transferts parentaux. Ainsi, par différence, on trouve que 28 % des nouvelles dépenses de RSA sont alloués à des centièmes différents suite à la prise en compte des transferts, mais en restant au sein des 12 premiers centièmes.
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 54 FIGURE 5.4 -Répartition des foyers de jeunes décohabitants potentiels éligibles au RSA
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 55 FIGURE 5.5 -Montants annuels de RSA qui seraient nouvellement versés aux jeunes décohabitants en cas d'âge minimal d'éligibilité à 18 ans
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 A2 FIGURE A2 -Distribution des transferts reçus par les jeunes décohabitants selon leur statut de parentalité
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 A4 FIGURE A4 -Distribution des transferts reçus par les jeunes décohabitants selon le logement en communauté

FIGURE A6 -

 A6 FIGURE A6 -Distribution des transferts versés par les parents selon leur groupe d'âge
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 A8 FIGURE A8 -Centièmes de niveau de vie 2022 avec transferts parentaux
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 A9 FIGURE A9 -Décomposition du niveau de vie après transferts parentaux -Jeunes decohabitants
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 A10 FIGURE A10 -Montants des transferts versés par les ménages de parents vivant ensemble à leurs enfants décohabitants en difficulté financière
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Chapitre 1 : Enjeux et objectifs de l'étude Ce chapitre présente les enjeux associés à la mesure des ressources des jeunes, pour ensuite traiter plus spécifiquement des transferts parentaux et des questions qu'ils soulèvent pour les politiques redistributives à destination de la jeunesse. Ce chapitre précise enfin les objectifs de cette étude.

la voie à de futures évaluations de réformes socio-fiscales relatives aux jeunes majeurs.

  nous renvoyons le lecteur à ces ressources pour obtenir plus de détails 2 .

	3.2.1 Imputation de logements non-ordinaires dans un premier temps que l'effectif total des 18-24 ans est relativement proche
	Le présent rapport mobilise la dernière version du modèle, la version 2.3, qui par entre les deux sources. Sur sa répartition entre les différentes modalités, la diffé-
	Contrairement à la plupart des données d'enquête, dont notamment l'ERFS, qui
	pour chaque individu de la population l'ensemble de ses caractéristiques entrant Même si l'évaluation de réforme n'est pas l'objet du présent rapport, le dévelop-rapport à la version publiée en ligne a pour principale différence de mobiliser des rence la plus marquante concerne l'effectif de jeunes majeurs rattachés fiscalement
	couvre les seuls ménages ordinaires, le champ de Fideli correspond à l'union des
	dans le calcul des prélèvements obligatoires et prestations sociales (revenus du tra-pement d'une amélioration du modèle Taxipp concernant les ressources des jeunes millésimes de données plus récents, à savoir le millésime 2019 de Fideli, et les à leurs parents et ayant leur propre logement. Cet effectif est significativement plus
	foyers fiscaux de l'impôt sur le revenu (IR) et des foyers fiscaux de la taxe d'habi-
	vail, du capital, revenus de remplacement, composition familiale, etc.) et de simuler permettra de mener de nombreux travaux dans l'avenir concernant l'évaluation de millésimes 2018 des autres sources 3 . Dans le présent rapport, le modèle simule la important dans l'ENRJ que dans Fideli (1 236 252 et 704 415 respectivement dans
	tation (TH). Ainsi, cette base couvre tous les individus résidant en France au titre
	ses prélèvements et prestations. Ceci permet d'en déduire le revenu disponible de réformes du système redistributif français à destination des 18-24 ans. distribution des niveaux de vie pour 2022, à partir d'un processus de vieillissement d'un de ces deux impôts 4 : elle couvre les individus en ménage ordinaire comme les deux bases), illustrant le mécanisme décrit ci-avant. Le Tableau 3.2 décompose
	chaque ménage (revenu après paiement des prélèvements et versement des pres-des données. ces deux effectifs en fonction du type de logement. Il apparaît nettement un déficit
	Taxipp consiste d'une part à opérer un appariement statistique de différentes non-ordinaire. Concernant les individus des ménages non-ordinaires qui ne sont
	tations sociales) et donc son niveau de vie, défini comme le revenu disponible du dans Fideli par rapport à l'ENRJ concernant les jeunes vivant en communauté, ce
	ménage divisé par son nombre d'unités de consommation 1 .
	3.2 Augmentation de Taxipp pour l'analyse des 18-
	24 ans décohabitants
	Le Tableau 3.1 illustre la nécessité de cette étape. Il montre, pour l'ENRJ et Fi-
	deli respectivement, la répartition des 18-24 ans en fonction de deux critères : être
	rattaché ou non à l'IR avec ses parents, et être décohabitant 5 . Ce tableau suggère

tributif sur une population donnée. Le modèle Taxipp, développé au sein de l'IPP, simule le système de redistribution monétaire français à destination des ménages (prélèvements obligatoires et prestations sociales) sur une base de données relative à la population française. Il s'agit de mobiliser une base de données comportant Cet outil permet de réaliser de telles simulations pour un système socio-fiscal existant comme pour un système socio-fiscal alternatif. Il peut donc être utilisé soit pour analyser les propriétés redistributives d'un système actuellement en vigueur, soit pour évaluer l'effet de réformes socio-fiscales, par différence entre les résultats relatifs à un système existant et ceux relatifs à un système alternatif (Dutronc-Postel et al., 2022). Dans ce rapport, Taxipp est mobilisé pour la première utilisation : pour analyser les ressources des jeunes majeurs décohabitants et leur place dans la distribution des ressources de la population totale, nous partons d'une base de données la plus complète possible sur les ressources avant redistribution publique, puis nous estimons l'ensemble des ressources de chaque ménage après redistribution après avoir simulé leurs prélèvements obligatoires et prestations sociales. Une alternative aurait été de mobiliser des données comprenant directement les prélèvements obligatoires et prestations sociales des ménages. Les bases de données ERFS et Filosofi notamment contiennent ces informations. Nous n'optons pas pour ce choix pour deux raisons. D'une part, le but de cette étude est en partie de combler les manquements de ces sources concernant les jeunes majeurs décohabitants (voir la section 1.1). D'autre part, mobiliser un modèle de microsimulation ouvre sources administratives et d'autre part, à connecter la base ainsi obtenue au calculateur socio-fiscal OpenFisca (https://fr.openfisca.org). OpenFisca est un simulateur libre et collaboratif, que l'IPP co-développe avec différents partenaires. Le modèle mobilise les sources suivantes : la base Fideli (Fichiers démographiques sur les logements et les individus), produite par l'Insee, exhaustive de la population française et issue d'un rapprochement des fichiers de la taxe d'habitation, des fichiers fonciers et des fichiers de l'impôt sur le revenu ; le fichier Felin (DGFiP), qui est un échantillon de 500 000 foyers fiscaux français, avec une représentation exhaustive des 0,4 % des foyers fiscaux les plus aisés ; la Déclaration annuelle de données sociales (DADS) produite par l'Insee, qui est une base de données administrative regroupant des informations transmises par toutes les entreprises sur leurs salariés pour l'établissement des cotisations sociales et prélèvements sociaux ; la Base non salariés (BNS), construite par l'Insee et analogue à DADS pour les nonsalariés ; l'Enquête revenus fiscaux et sociaux (ERFS), produite par l'Insee, qui est un rapprochement entre les données de l'Enquête emploi en continu et des informations de source administrative. Nous apparions statistiquement les bases Fideli, Felin, DADS et BNS, et mobilisons l'ERFS pour des imputations. Ces sources, dont une majeure partie exhaustive de la population française, permettent de bénéficier d'une importante granularité dans l'analyse des niveaux de vie. Le code et la documentation détaillée du modèle Taxipp sont en libre accès en ligne, et Nous ajoutons à la base issue de l'appariement Fideli-Felin-DADS-BNS mentionné ci-avant certaines informations relatives aux 18-24 ans décohabitants, afin de mieux appréhender cette population spécifique au sein de notre base relative à la population générale. Ces opérations consistent à ajouter des informations à partir d'imputations basées sur l'ENRJ. D'une part, nous complétons Fideli (et donc indirectement, la base appariée) en ce qui concerne les jeunes majeurs vivant en logement non-ordinaire (sous-section 3.2.1). Cette opération est suivie de l'imputation du statut d'étudiant pour l'ensemble des 18-24 ans (sous-section 3.2.2). D'autre part, nous imputons pour chaque jeune décohabitant un montant d'aides financières reçues de leur famille (sous-section 3.2.3). pas couverts par la TH (comme les cités universitaires par exemple), ils figurent dans la base Fideli à partir du moment où ils sont présents dans une déclaration au titre de l'IR. Un point important est que la base Fideli permet de repérer les cas d'individus dont l'adresse au titre de l'IR est différente de celle au titre de la TH. Ces individus sont dits « bilocalisés ». Ainsi, pour les jeunes majeurs vivant dans leur propre logement, déclaré à la TH, mais rattachés fiscalement à l'IR chez leurs parents, nous distinguons leurs deux adresses. Néanmoins, les jeunes majeurs décohabitants, dans un logement non-soumis à la TH, mais rattachés au titre de l'IR au foyer de leurs parents, figurent dans Fideli comme étant localisés à l'adresse de leurs parents, alors qu'ils ont dans les faits leur propre logement. Une première étape consiste à identifier dans Fideli des individus « suspectés » d'être dans ce cas, au regard des informations de l'ENRJ, et de leur attribuer dans Fideli leur propre logement. qui renforce le diagnostic décrit précédemment. Globalement, les effectifs des deux sources décrits dans les Tableaux 3.1 et 3.2 ont certains écarts, moins importants, pour les différentes combinaisons. Il est à rappeler que l'ENRJ est relative à 2014, et Fideli à 2018 (en termes d'année de perception des revenus). Il peut donc exister des écarts dûs à ce décalage. La Figure 3.1 décrit les effectifs par âge des 18-24 ans (décohabitants comme cohabitants) dans quatre sources : l'ENRJ, Fideli 2019 et les estimations de population de l'Insee au 1 er janvier selon le recensement, pour 2015 et 2019. On voit que Fideli est proche du recensement, alors que des différences non-négligeables sont constatées entre Fideli et l'ENRJ, ce qui illustre le fait que des écarts entre ces deux sources sont au moins en partie le résultat de l'évolution de la pyramide des âges de la population française. TABLEAU 3.1 -Effectifs

des 18-24 ans -par statut de rattachement fiscal et de décohabitation -comparaison ENRJ-Fideli

  

			ENRJ			Fideli	
		Cohabitants Décohabitants	TOTAL	Cohabitants Décohabitants	TOTAL
	Détachés fiscalement	849 571	913 656	1 763 227	595 264	1 372 461	1 967 725
	Rattachés fiscalement 2 343 219	1 236 252	3 579 471	2 665 719	704 415	3 370 134
	TOTAL	3 192 790	2 149 908	5 342 698	3 260 983	2 076 876	5 337 859
	NOTES : Pour l'ENRJ, nous avons omis ici les observations dont le statut en termes de rattachement fiscal est manquant.
	Ceci concerne 41 940 observations.					

SOURCES : ENRJ 2014, Fideli 2019, Taxipp 2.3. ses parents, décohabitant dans le cas contraire). Dans l'ENRJ, nous considérons la définition décrite dans le Chapitre 2.

FIGURE 3.1 -Population

des jeunes en 2014 et 2018 selon différentes sources de données.

  

LECTURE : 797 000 jeunes ont 18 ans en France au premier janvier 2015 selon l'INSEE contre 844 000 au premier janvier 2019. NOTES : La référence pour Taxipp sur les revenus 2018 est le premier janvier 2019, et pour l'ENRJ le premier janvier 2015 (population tirée au premier octobre 2014, mais calage avec des poids correspondant au premier janvier suivant). SOURCES : ENRJ, données INSEE issues du recensement 6 , Taxipp 2.3. L'exercice à mener consiste donc, à partir de l'information contenue dans l'ENRJ, à repérer dans Fideli les 18-24 ans vus comme cohabitants et susceptibles d'être décohabitants dans les faits, et de leur attribuer un logement. Pour cela, nous nous 6. Source : https://www.insee.fr/fr/statistiques/4503164?sommaire=4503178 TABLEAU 3.2 -Effectifs

des 18-24 ans rattachés fiscalement à leurs pa- rents et décohabitants -par type de logement -comparaison ENRJ-Fideli

  jeunes déjà dans une communauté selon Fideli 8 . Au sein des individus qui ne sont pas dans une communauté selon Fideli, nous en requalifions une partie comme vivant en communauté de sorte à retomber sur les mêmes parts que celles estimées dans l'ENRJ. Autrement dit, nous créons de nouveaux décohabitants au sein des jeunes majeurs rattachés fiscalement à leurs parents 9 . Le Tableau 3.3 est analogue au Tableau 3.1, avec pour Fideli les statistiques après ces imputations décohabitation. On constate que ces imputations réduisent presque de moitié l'écart d'effectifs entre Fideli et ENRJ concernant les jeunes rattachés fiscalement et décohabitants.

			ENRJ	Fideli
	TABLEAU 3.3 -	Logement ordinaire Logement non-ordinaire 266 133 970 119 692 754 11 661
		TOTAL	1 236 252 704 415
		NOTES : Dans l'ENRJ, on qualifie ici de logements non-ordinaires
		les logements identifiés comme appartement à une structure col-
		lective. Dans Fideli, on définit ici les logements non-ordinaires
		comme étant ceux localisés à une adresse où est recensée une
		structure collective non soumise à la TH.

SOURCES : ENRJ 2014, Fideli 2019, Taxipp 2.3.

restreignons dans l'ENRJ aux 18-24 ans rattachés fiscalement à leurs parents et vivant soit en communauté dans leur propre logement, soit dans le logement de leurs parents, et nous estimons avec un logit la probabilité au sein de cette population de vivre dans une communauté en fonction de plusieurs variables : l'âge, les revenus du travail (5 catégories : une pour des revenus nuls, et les quatre autres qui sont les quarts au sein des observations avec revenus strictement positifs), le nombre de parents dans la déclaration fiscale du jeune, les revenus des parents (5 catégories, définies de manière analogue à celles des revenus du travail du jeune) 7 .

On déduit de ce logit des probabilités au sein de chacune des combinaisons de ces variables. Puis, on définit au sein de Fideli ces mêmes catégories en termes de combinaison de modalités de variables. Pour chacune d'entre elles, nous déterminons la part de 7. Les quarts correspondent aux quatre catégories de taille égale de la population délimitées par les quartiles.

8. Ici, on appelle communauté un logement non déclaré à la TH. 9. Nous supposons que ces « nouveaux logements » sont occupés en location.

de

Effectifs des 18-24 ans -par statut de rattachement fiscal et de décohabitation -comparaison ENRJ-Fideli -après imputation de logements non-ordinaires

  Fideli un montant d'aides financières annuelles reçues de sa famille, et d'autre part d'imputer des transferts versés du côté des parents.3.2.3.1 Imputation des aides financières reçues par les jeunesPour imputer les transferts reçus par les jeunes de leur famille, nous estimons à partir de l'ENRJ une fonction de ces aides financières, avec pour arguments différentes caractéristiques du jeune. La variable d'aides financières considérée est la variable AIDETOT_AN, qui correspond au montant d'aides annualisé, associé aux versements monétaires de la famille vers le jeune tout comme au paiement direct de certaines dépenses (loyer, abonnement transport, etc.).Nous ajoutons aussi l'interaction des trois variables suivantes : vivre en couple ou non, avoir des enfants, être dans le troisième et être dans le dernier quart de revenus du travail. Ces interactions ont été choisies de sorte à être le plus complet 11. Ces deux dernières variables sont calculées à partir de la médiane et du troisième quartile définis au sein de la population des jeunes décohabitants. Être dans le troisième quart signifie avoir des revenus du travail au-dessus de la médiane et en-dessous du troisième quartile. Être dans le dernier quart signifie avoir des revenus du travail supérieurs au troisième quartile. Nous définissons cette médiane et ce troisième quartile séparément au sein de l'ENRJ pour les estimations et de Taxipp pour les imputations, en harmonisant les concepts des deux côtés. Concernant l'ENRJ, il s'agit des revenus du travail déclarés par les enquêtés, et dans le champ de la déclaration de revenus. Côté Fideli, il s'agit de la variable de salaire imposable renseignée dans la base Fideli. La médiane est de 0 euros dans l'ENRJ et de 3 019 euros dans Taxipp et le troisième quartile est de 8 289 euros annuels dans l'ENRJ et de 13 269 euros annuels dans Taxipp. 50 % et 40 % des jeunes décohabitants ont des revenus du travail nuls dans l'ENRJ et Taxipp respectivement.possible, tout en ayant dans chaque catégorie suffisamment d'observations.

			ENRJ		Fideli après imputations
		Cohabitants Décohabitants	TOTAL	Cohabitants Décohabitants	TOTAL
	Détachés fiscalement	849 571	913 656	1 763 227	595 264	1 372 461	1 967 725
	Rattachés fiscalement 2 343 219	1 236 252	3 579 471	2 438 498	931 636	3 370 134
	TOTAL	3 192 790	2 149 908	5 342 698	3 033 563	2 304 296	5 337 859
	3.2.3 Imputation des aides financières		

NOTES : Pour l'ENRJ, nous avons omis ici les observations dont le statut en termes de rattachement fiscal est manquant.

Ceci concerne 41 940 observations. SOURCES : ENRJ 2014, Fideli 2019, Taxipp 2.3.

3.2.2 Imputation du statut étudiant

La deuxième étape consiste à imputer, pour tous les 18-24 ans, un statut d'étudiant, dans la mesure où cette information n'est pas disponible dans les données administratives de Taxipp. On calcule dans l'ENRJ, pour les 18-24 ans, et dans ERFS, pour les 25-27 ans, la proportion d'étudiants pour chaque combinaison des variables suivantes : l'âge, décohabitant ou cohabitant, 5 catégories de revenus (une pour des revenus nuls, les quatre autres pour les quarts au sein des observations avec revenus strictement positifs 10 ). Puis, nous imputons à tous les 18-24 ans de Fideli une indicatrice égale à un si l'individu est étudiant, de sorte à reproduire les mêmes proportions d'étudiants par catégorie que celles estimées dans l'ENRJ et l'ERFS. La troisième étape, une fois les décohabitations complétées et le statut d'étudiant imputé, est d'une part d'attribuer à chaque jeune majeur décohabitant de Nous estimons les transferts reçus par régressions quantiles. Ces régressions permettent d'avoir, pour un ensemble de caractéristiques données, une estimation des quantiles de la distribution des transferts reçus par les jeunes ayant ces caractéristiques. Nous prenons les variables explicatives suivantes : être étudiant ou non, être au chômage ou non, l'âge, vivre en couple, avoir des enfants, vivre dans un logement social, vivre dans un logement en communauté, être dans le troisième et être dans le dernier quart de revenus du travail défini au sein des jeunes décohabitants 11 . Nous interagissons aussi le statut étudiant avec les variables suivantes : être au chômage ou non, l'âge, vivre en couple, vivre dans un logement en communauté.

TABLEAU 3.4 -Prévalence des régresseurs des jeunes décohabitants

  

		étudiant chômeurs en emploi logement social communauté vie en couple jeune parent
	Nombre d'observation ENRJ	1 731	433	826	264	1 179	602	188
	Part ENRJ non pondérée	0,56	0,14	0,27	0,08	0,38	0,19	0,06
	Part ENRJ pondérée	0,49	0,17	0,35	0,11	0,16	0,28	0,09
	LECTURE : 38 % des jeunes décohabitants interrogés dans l'ENRJ vivent en communautés ; ils représentent 16 % des jeunes
	décohabitants.							

SOURCES : ENRJ 2014.

  ces aides financières. Nous ne modifions pas cette variable de pensions alimentaires, et gardons à la fin les transferts nets de pensions, définis comme la différence entre le montant total de transferts imputés et les pensions, sans aller en-dessous de zéro. Au total, nous imputons une masse de transferts (après retranchement des

	est de 219 millions d'euros.						
	L'utilisation de régressions quantiles permet d'obtenir pour Fideli non seulement
				Premier quartile	Troisième quartile
	Coefficient Écart-type Coefficient Écart-type Coefficient Écart-type une moyenne de montant de transferts proche de celle de l'ENRJ par caractéris-
	(intercept)	6 246	(691)	3 370	(528)	9 480	(732)
	au chômage etudiant tique utilisée dans l'imputation, mais aussi des distributions relativement proches. 0 (37) 0 (4) 0 (107) -374 (764) 379 (604) -634 (913)
	logement social	-100	(60)	0	(69)	-270	(137)
	communaute est parent C'est ce qu'illustrent les Figures 3.2	-1 518 -5 896	(1 056) (540)	0 -2 770	(352) (457)	-1 060 -9 069	(737) (654)
	vie couple	-4 600	(829)	-2 670	(458)	-5 548	(1 557)
	première moitié des revenus du travail	(référence) (référence) (référence) (référence) (référence) (référence)
	3 e quart de revenu du travail	-1 536	(712)	-1 790	(444)	-1 060	(737)
	dernier quart de revenu du travail	-5 796	(526)	-2 770	(451)	-8 254	(545)
	age 18	(référence) (référence) (référence) (référence) (référence) (référence)
	age 19	-250	(696)	-600	(642)	494	(947)
	age 20	-50	(719)	-600	(624)	1 344	(1 100)
	age 21	30	(605)	-600	(609)	786	(840)
	age 22	-150	(615)	-600	(603)	316	(774)
	age 23	-250	(607)	-600	(604)	-116	(718)
	age 24	-350	(616)	-600	(604)	-116	(700)
	au chômage*etudiant	-1 900	(1 000)	-688	(1 029)	-4 116	(1 852)
	etudiant*communaute	-556	(1 106)	-969	(539)	-1 692	(1 064)
	est parent*vie couple	4 600	(828)	2 670	(462)	5 523	(1 589)
	est parent*3 e quart de revenu du travail	1 436	(762)	1 790	(468)	1 135	(771)
	est parent*dernier quart de revenu du travail	5 926	(565)	2 770	(464)	8 277	(750)
	vie couple*3 e quart de revenu du travail	400	(980)	1 690	(457)	-1 632	(1 784)
	vie couple*dernier quart de revenu du travail	4 500	(826)	2 670	(457)	4 726	(1 515)
	etudiant*vie couple	216	(844)	-329	(309)	2 938	(1 029)
	etudiant*age 18	(référence) (référence) (référence) (référence) (référence) (référence)
	etudiant*age 19	894	(911)	439	(787)	560	(1 184)
	etudiant*age 20	778	(1 001)	339	(780)	210	(1348)
	etudiant*age 21	2 718	(950)	711	(800)	3 102	(1 542)
	etudiant*age 22	1 598	(1 150)	50	(694)	2 288	(1 114)
	etudiant*age 23	1 398	(848)	5	(691)	1 790	(1 227)
	etudiant*age 24	774	(1 088)	-50	(726)	470	(1 131)
	est parent*vie couple*3 e quart de revenu du travail	-300	(1 001)	-1 690	(487)	1 487	(1 829)
	est parent*vie couple*dernier quart de revenu du travail	-4 630	(853)	-2 670	(468)	-4 749	(1 565)
	pensions) de 9 milliards d'euros, les pensions alimentaires reçues ayant une masse
	de 676 millions d'euros. Pour certaines observations, les pensions sont supérieures
	aux transferts, ce qui suggère qu'un montant insuffisant de transferts a été imputé,

LECTURE : Toutes choses égales par ailleurs, la médiane de la distribution des transferts annuels reçus par les jeunes décohabitants est inférieure de 100 euros pour les jeunes vivant dans un logement social, par rapport aux jeunes vivant dans un logement hors parc social. SOURCES : ENRJ 2014. de par rapport aux transferts effectifs, et ce au profit d'un autre jeune majeur. Néanmoins, ces « doubles comptes » semblent limités par rapport à la masse totale de transferts : la masse des pensions qui excèdent les montants de transferts imputés

  ressources des jeunes 1 . Ce tableau présente des taux de pauvreté monétaire avec et sans inclusion des ménages étudiants, et aussi avec et sans prise en compte des transferts parentaux dans le niveau de vie des individus. Le taux de pauvreté monétaire est la part de la population dont le niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté, ce dernier étant défini ici comme 60 % du niveau de vie médian2 . En excluant les ménages étudiants, restriction usuelle pour analyser la pauvreté, le taux de pauvreté des 18-24 ans décohabitants estimé pour 2022 est de 33,4 %. Prendre en compte les ménages étudiants et comptabiliser les transferts parentaux dans les niveaux de vie fait passer le taux de pauvreté à 39,0 %,

	pauvreté. Il est enfin à noter que les taux de pauvreté de ces résultats sont supé-
	rieurs à ceux estimés par Marteau et al. (2023) du fait de plusieurs différences
	méthodologiques 3 .				
	TABLEAU 4.1 -Taux et seuil de pauvreté monétaire 2022	
	Champ	Mesure du niveau Seuil de pauvreté de vie (en euros annuels)	Taux de pauvreté (en %) 18-24 ans 18-24 ans
				décohabitants	
	Hors ménages étudiants avant transferts	14 087	33,4	21,4
	Avec ménages étudiants	avant transferts	13 982	54,2	31,0
	Avec ménages étudiants	avec transferts	13 937	39,0	25,3
	quels ils cohabitent), mais restent à des niveaux importants (25,3 % avec ménages
	étudiants et transferts parentaux).			
	Dans l'ensemble, en plus d'illustrer les enjeux sous-jacents à la mesure de la pau-
	vreté des jeunes adultes selon les conventions usuelles, les résultats du Tableau 4.1
	confirment que les 18-24 ans sont une population particulièrement touchée par la

4.1 Taux de pauvreté des jeunes adultes décohabitants

Le Tableau 4.1 vise à présenter différentes mesures du taux de pauvreté monétaire, afin d'une part de fournir des indicateurs agrégés relatifs à la pauvreté des 18-24 ans, et d'autre part d'illustrer les enjeux présentés au Chapitre 1 sur la mesure des soit une hausse de 5,6 points de pourcentage. On note que prendre en compte les ménages étudiants sans prendre en compte les transferts parentaux donne un taux de pauvreté de 54,2 %, soit une hausse de 20,8 points de pourcentage du taux de pauvreté mesuré du fait de l'omission des transferts, ce qui justifie le fait d'exclure les ménages étudiants dans les mesures usuelles. Néanmoins, même en ajoutant les transferts parentaux dans l'analyse, le taux de pauvreté monétaire reste supérieur par rapport à celui mesuré selon les méthodes usuelles. Enfin, la dernière colonne du Tableau 4.1 montre les taux de pauvreté relatifs à l'ensemble des 18-24 ans, qui sont plus faibles que pour les 18-24 ans décohabitants (les niveaux de vie des jeunes cohabitants incluant les ressources des membres de leur famille avec les-NOTES : Le taux de pauvreté monétaire est la proportion d'individus dont le niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté, ce dernier étant défini ici comme 60 % du niveau de vie médian. La pauvreté relative aux revenus avant transferts (respectivement après transferts) est mesurée sans prendre en compte (respectivement en prenant en compte) dans le niveau de vie les transferts parentaux à des jeunes majeurs décohabitants (transferts reçus pour les jeunes, versés pour les parents). SOURCES : Taxipp 2.3, ENRJ, Fideli 2019, Felin 2018, DADS 2018, BNS 2018.

TABLEAU 4.2 -Proportion de transitions entre centièmes de niveau de vie avant et après transferts parentaux chez les jeunes décohabitants (en %)

  Ce graphique représente, pour chaque centième de niveau de vie avant transferts parentaux, le nombre de 18-24 ans décohabitants étudiants qui changent de centième de niveau de vie avec la prise en compte des transferts parentaux. Le seuil de sous-représentation passe environ du 53 e au 67 e centième. 6. Au-delà, les effectifs de certains centièmes sont nuls sur les graphiques, le nombre d'observations disponible étant trop faible pour respecter le secret statistique. : Ce tableau présente le pourcentage de 18-24 ans au sein des décohabitants, des décohabitants étudiants et des décohabitants non étudiants, qui changent de centièmes entre la distribution des niveaux de vie sans prise ne compte des transferts parentaux et la distribution des niveaux de vie avec transferts parentaux. LECTURE : 20% des 18-24 ans décohabitants étudiants montent d'au moins 10 centièmes dans la distribution des niveaux de vie après prise en compte des transferts. Taxipp 2.3, ENRJ, Fideli 2019, Felin 2018, DADS 2018, BNS 2018. Au-delà de ces changements de la répartition des jeunes décohabitants au sein de la distribution des niveaux de vie du fait des transferts, il est intéressant et néces-NOTES : Cette figure représente, pour les jeunes décohabitants, la part de chaque composante du niveau de vie par centième. Les centièmes de niveau de vie sont définis sur la population totale et avec prise en compte des transferts parentaux. Le niveau de vie est normalisé à 1 pour chaque centième. Taxipp 2.3, ENRJ, Fideli 2019, Felin 2018, DADS 2018, BNS 2018.
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	3, ENRJ, Fideli 2019, Felin 2018, DADS 2018, BNS 2018. des jeunes dans le premier centième baisse fortement, passant de près de 30 % à 12 % lorsqu'on prend en compte les transferts. Au-delà de cet effet très localisé, les changements de répartition des jeunes décohabitants entre les centièmes est à relativiser. Alors que sans prendre en compte les transferts, la sous-représentation des jeunes décohabitants (en-dessous de 1 %) commence environ au 42 e centième, elle commence environ au 49 e centième une fois les transferts comptabilisés. Ainsi, même en prenant en compte les aides financières familiales, les jeunes restent très majoritairement concentrés dans la première partie de la distribution des revenus &HQWLqPHVGHQLYHDXGHYLHDYDQWWUDQVIHUWVSDUHQWDX[ &HQWLqPHVGHQLYHDXGHYLHDSUqVWUDQVIHUWVSDUHQWDX[ SOURCES : Taxipp 2.3, ENRJ, Fideli 2019, Felin 2018, DADS 2018, BNS 2018. centièmes de niveau de vie reçoivent des transferts représentant une partie non né-gligeable de leurs ressources. La Figure 4.13 présente pour chaque centième après transferts la composition du niveau de vie des jeunes décohabitants. On observe une tendance en U inversé : la part des transferts avoisine 50 % pour les premiers centièmes, pour décroître jusqu'à 18 % au niveau du 30 e centième, pour ensuite légèrement croître et dépasser 30 % du niveau de vie des jeunes situés dans les centièmes les plus élevés (entre les 91 et 97 e centièmes). Les Figures 4.14 et 4.15 sont analogues à la Figure 4.12, pour les étudiants et &HQWLqPHVGHQLYHDXGHYLHDYDQWWUDQVIHUWVSDUHQWDX[ &HQWLqPHVGHQLYHDXGHYLHDSUqVWUDQVIHUWVSDUHQWDX[ NOTES : Ce graphique représente, pour chaque centième de niveau de vie avant transferts parentaux, le nombre de 18-24 ans décohabitants non étudiants qui changent de centième de niveau de vie avec la prise en compte des transferts parentaux. SOURCES : Taxipp 2.3, ENRJ, Fideli 2019, Felin 2018, DADS 2018, BNS 2018. décohabitants. Pour les étudiants, les pertes d'effectifs sont concentrées au niveau du premier centième, la contrepartie de ces pertes étant répartie sur un spectre allant jusqu'au 95 e centième 6 . Quant au seuil à partir duquel les étudiants déco-habitants deviennent sous-représentés, il passe environ du 13 e au 30 e centième. Concernant les non-étudiants, leur répartition avant transferts est comme attendue moins concentrée au niveau du premier centième, et les changements de position dans la distribution des revenus sont, à l'image de la Figure 4.11, plus étalés sur la Transitions étudiants non étudiants Ascendantes 55 55 48 de plus de 10 centièmes 15 20 7 de plus de 25 centièmes 6 8 2 Descendantes 4 5 4 Total 59 60 52 saire de confronter ces changements de répartition avec le ciblage des prestations sociales, ce qui est l'objet du chapitre suivant. FIGURE 4.12 -Répartition des jeunes décohabitants entre centièmes avant et après transferts parentaux $YDQWWUDQVIHUWVSDUHQWDX[ $SUqVWUDQVIHUWVSDUHQWDX[ &HQWLqPHVGHQLYHDXGHYLH 3URSRUWLRQ LECTURE : 5,8 % (respectivement 3,5 %) des 18-24 ans vivant dans un ménage étudiant se situent dans le deuxième centième de niveau de vie défini sur la population entière, avant (respectivement après) la prise en compte des transferts parentaux. SOURCES : Taxipp 2.3, ENRJ, Fideli 2019, Felin 2018, DADS 2018, BNS 2018. FIGURE 4.13 -Decomposition du niveau de vie après transferts paren-taux -Jeunes décohabitants &HQWLqPHVGHQLYHDXGHYLHDSUqVWUDQVIHUWVSDUHQWDX[ 5HYHQXVQHWVGXWUDYDLO 3UHVWDWLRQVVRFLDOHV &K{PDJHQHW 3HQVLRQDOLPHQWDLUH $XWUHVSHQVLRQVHWUHYHQXVGXFDSLWDO ,PS{WVGLUHFWV 7UDQVIHUWVSDUHQWDX[ LECTURE : Le niveau de vie moyen avant transferts parentaux des 18-24 ans décohabitants se situant au 10 e centième dans la distribution du niveau de vie se compose de 22 % de revenus du travail, 30 % de prestations sociales, 3 % d'allocations chômage, 4 % de pensions alimentaires, 1 % d'autres pensions ou de revenus du capital, 0 % d'impôts directs et 39 % de transferts parentaux. SOURCES : Taxipp 2.3, ENRJ, Fideli 2019, Felin 2018, DADS 2018, BNS 2018. FIGURE 4.14 -Répartition des jeunes décohabitants étudiants entre cen-tièmes avant et après transferts parentaux &HQWLqPHVGHQLYHDXGHYLH $YDQWWUDQVIHUWVSDUHQWDX[ $SUqVWUDQVIHUWVSDUHQWDX[ LECTURE : 6,2 % (respectivement 6,1 %) des 18-24 ans décohabitants étudiants se situent dans le deuxième centième de SOURCES : Taxipp 2.3, ENRJ, Fideli 2019, Felin 2018, DADS 2018, BNS 2018. FIGURE 4.15 -Répartition des jeunes décohabitants non étudiants entre centièmes avant et après transferts parentaux &HQWLqPHVGHQLYHDXGHYLH 3URSRUWLRQ $YDQWWUDQVIHUWVSDUHQWDX[ $SUqVWUDQVIHUWVSDUHQWDX[ LECTURE : 5,4 % (respectivement 1,4 %) des 18-24 ans décohabitants non étudiants se situent dans le deuxième centième distribution. Décohabitants Décohabitants Décohabitants niveau de vie défini sur la population entière, avant (respectivement après) la prise en compte des transferts parentaux. de niveau de vie défini sur la population entière, avant (respectivement après) la prise en compte des transferts parentaux.
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% du niveau de vie médian, est selon l'Insee de 19 % en 2019, alors qu'il est de 14,6 % pour l'ensemble de la population pour la même année 1 . Marteau et al.(2023) mesurent le taux de pauvreté monétaire des jeunes adultes en prenant en compte les spécificités des ressources des jeunes et estiment que 26 % des 18-24 ans vivent en-dessous du seuil de pauvreté en 2014. Les jeunes seraient également la première catégorie touchée par le chômage : le taux de chômage est de 16,9 % chez les 15-24 ans au 4 e trimestre 2022 selon l'Insee, contre 7,2 % pour l'ensemble de la population active 2 . De plus, parce que particulièrement concernés par des situations précaires sur le marché de l'emploi, les jeunes subissent de manière relativement importante les variations de la conjoncture, ce qui a notamment été constaté pendant le confinement de mars à mai 2020, durant lequel 9 % des jeunes de 15 à 24 ans occupant un emploi avant le confinement l'ont perdu, contre 2 % pour les personnes de 40 à 65 ans[START_REF] Givord | Confinement : des conséquences économiques inégales selon les ménages[END_REF].En parallèle, « l'indépendance sociale », définie comme le fait de pouvoir bénéfi-1. https://www.insee.fr/fr/statistiques/3565548 2. « Au quatrième trimestre 2022, le taux de chômage est quasi stable à 7,2 % » Informations rapides n°37, Insee : https://www.insee.fr/fr/statistiques/6799848

Proposition de loi n°323 : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/textes/ l16b0323_proposition-loi

Proposition de loi n°884 : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/textes/ l16b0884_proposition-loi

Les aides ne provenant pas des parents, mais par exemple de grands-parents ou de conjoints vivant dans un autre ménage, sont aussi recensées, mais comptent pour environ 1 % du total des aides reçues par les jeunes. Dans ce rapport, nous les comptabilisons avec les aides provenant des parents.

Les jeunes majeurs répondants peuvent déclarer occuper un logement selon différentes modalités. Nous attribuons à ces modalités le classement suivant, décroissant en fonction du degré d'importance et donc de priorisation pour l'allocation du logement « principal » : « toute l'année », « en semaine », « quelques mois », « week-ends, vacances », « rarement ». Lorsque plusieurs logements pour un même jeune sont associés à la même modalité, on considère comme logement principal celui dans lequel le jeune a été

échantillonné. 3. Dans ces statistiques, un individu est qualifié comme étant étudiant s'il déclare avoir été en études au moins 11 semaines pendant le trimestre, et ce pour le premier et le deuxième trimestre de l'année. Nous optons pour cette définition afin de considérer comme étudiants les individus qui sont en étude la majeure partie de l'année. Cette définition est celle employée dans tout le rapport. Les jeunes sont considérés comme en emploi s'ils ne sont pas étudiants et ont travaillé au moins 100 jours au cours des trois premiers trimestres. Ils sont considérés au chômage s'ils ne sont ni étudiants ni en emploi et qu'ils ont cherché du travail au moins dix semaines au cours de cette période. Les personnes en transition entre différents statuts ou inactifs sont classés dans le statut « autre ».

Le nombre d'unités de consommation (UC) vise à prendre en compte les économies d'échelle du fait de la mutualisation de certaines dépenses au sein d'un ménage. Le premier adulte du ménage compte pour une UC, tout autre individu du ménage de 14 ans ou plus pour 0,5 UC et tout enfant de moins de 14 ans pour 0,3 UC.

Le code est consultable sur https://gitlab.com/ipp/partage-public-ipp/taxipp. La documentation détaillée est disponible ici : https://ipp.gitlab.io/partage-public-ipp/taxipp/.

3. Fideli 2019 est relatif aux revenus perçus en 2018, d'où le fait de le rapprocher des millésimes 2018 des autres sources. Fideli est disponible jusqu'au millésime 2021. Procéder à notre appariement avec ce millésime nécessite les millésimes 2020 des données Felin, DADS et BNS, disponibles depuis très récemment. Quant au millésime de 2020, il ne peut être mobilisé pour le modèle Taxipp dans la mesure où certaines variables (revenus du capital), issues de la base Filosofi et importées dans Fideli, ne sont pas disponibles pour ce millésime et sont indispensables pour l'appariement.

Nous supprimons les individus dont l'adresse au titre de l'IR est à l'étranger, et sans déclaration au titre de la TH.

Pour le rattachement à l'IR, nous prenons dans Fideli les informations relatives au rattachement de l'année N-1 (c'est-à-dire 2017, Fideli 2019 étant relative aux déclarations des revenus de 2018), dans la mesure où le rattachement fiscal renseigné dans l'ENRJ fait référence à la déclaration de 2014 relative aux revenus de 2013, et non à celle relative aux revenus de 2014, qui sont les revenus renseignés dans l'enquête. En ce qui concerne la décohabitation, elle est définie dans Fideli en fonction du statut de l'individu par rapport à son logement (cohabitant si son adresse est celle de

Pour la définition de ces quatre catégories dans l'ENRJ, on garde les mêmes seuils de revenus que ceux calculés dans l'ERFS.

À des fins de validation, le Tableau A1 en annexe compare le modèle Taxipp et les données ERFS en terme de mesure de la pauvreté, en harmonisant le plus possible les conventions de mesure et donc en considérant les règles de mesure usuelle et en prenant la même année.

Le niveau de vie médian est la médiane de la distribution des niveaux de vie, où l'unité d'observation de cette distribution est l'individu, et où l'on attribue à chaque individu le niveau de vie de son ménage.

Les foyers à l'échelle desquels les aides au logement sont versées ne correspondent pas né-

On cible donc ici les décohabitants âgés de 18 à 24 ans, non étudiants, non éligibles à l'actuel RSA jeunes actifs ou jeunes parents et ne bénéficiant pas de la garantie jeunes ou du contrat engagement jeune, les deux dispositifs ne pouvant pas se cumuler au RSA.

/sylvain-duchesne/ Paul Dutronc-Postel est économiste sénior à l'IPP et titulaire d'une thèse en éco-/ Brice Fabre est directeur du programme « Fiscalité des ménages » à l'IPP. Diplômé Florian Jacquetin est économiste sénior à l'IPP depuis 2022 et contribue au développement des outils de microsimulation relatifs aux ménages et à l'autonomie. .ipp.eu/annuaire/florian-jacquetin/ Nolwenn Loisel est économiste junior à l'IPP depuis septembre 2021. Diplômée du travaux de l'IPP relatifs au système socio-fiscal français.